Le programme économique et fiscal de F. Bayrou
F. Bayrou est le roi de la démagogie. Au nom de la lutte contre le chômage il promet un abaissement ultra-massif du coût du travail, assorti d’une hausse ultra-massive des impôts sur les travailleurs, et le troc de notre modèle social pour un « Workfare » à l’anglo-saxonne.

Augmenter les impôts sur les travailleurs pour alléger les cotisations sociales patronales:

Cinq pistes « pour transférer les charges sociales » :

· Cotisation sociale patronale « sur la valeur ajoutée des entreprises » ;

· Hausse de la contribution sociale généralisée (CSG) ;

· TVA sociale (hausse de la TVA pour diminuer les cotisations patronales). 

· Taxe sur la consommation des carburants fossiles .

· Contribution « Tobin  sociale » avec « le prélèvement direct d’un millième ou d’une fraction de millième des sommes qui circulent dans les échanges bancaires » …

Conscient qu’il faudra un peu de temps pour faire avaler cette énorme pilule aux travailleurs et à leurs familles, F. Bayrou propose « une mesure immédiate » pour commencer d’avancer dans ce sens : « permettre à chaque entreprise de créer deux emplois sans charges (avec les charges de retraite : 10% en tout et pour tout ».

Réduire fortement l’impôt sur les plus grandes fortunes:

Il se prononce pour « un prélèvement  de seulement 1 pour 1000 sur les patrimoines au-dessus de 750 000 euros ».

Inscrire dans la Constitution des exigences plus dures que le « pacte de stabilité »:

Diminuer le déficit de l’Etat de 20 milliards d’euros par an pour le diminuer « de prés de moitié les trois premières années ». Surtout, il faut « inscrire dans la constitution l’interdiction pour un gouvernement de présenter un budget en déficit de fonctionnement ».Il faut « exiger de l’administration un effort de productivité de 2% par an pendant 6 à 8 ans ». Autrement dit c’est par la liquidation de l’emploi public et, en fait, du service public qu’il prétend réduire le déficit de l’Etat. 

Casser les minima sociaux et progresser sur la voie du « workfare » à l’américaine :

Unification des minima sociaux en « une allocation par points conciliable un certain temps avec un salaire de manière dégressive ». Cela permettrait de diminuer massivement le nombre d’allocataires, tout en obligeant les titulaires d’accepter n’importe quel emploi à coût salarial très abaissé. Comme le dit F. Bayrou : « l’activité universelle et l’allocation unique par points, voilà une stratégie d’encouragement à l’emploi » !

Travailler plus pour faire cotiser moins les entreprises à la sécurité sociale :

Dans toutes les entreprises, le paiement des heures supplémentaires (entre 35 et 39 heures) sera majoré de 35% mais « les cotisations sociales seront réduites en proportion afin que les entreprises ne supportent aucun coût supplémentaire ».

